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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction départementale des finances publiques de la Drôme
Service des Impôts des Particuliers (SIP) -  Service des Impôts des Entreprises (SIE) de Nyons,
1 Place de la R2PUBLIQUE 26110 NYONS

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Nyons,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Brigitte VERNET, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint au

responsable du SIP-SIE de Nyons, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7° les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois

et porter sur une somme supérieure à 20 000 € ;
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8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Josette BRUSSEAU Contrôleur
Principal

10 000 € 5 000 € 6 mois 10 000 euros

Fanny MIROUX Contrôleur 10 000 € 5 000 € 6 mois 10 000 euros
Pierre DUFFAU Contrôleur 10 000 € 5 000 € 6 mois 10 000 euros
Sophie THIVOLLE Agent 2 000 € 1 000 € 3 mois 2 000 euros
Florence SIMON Agent 2 000 € 1 000 € 3 mois 2 000 euros

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;
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aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Jocelyne DELFAU Contrôleur 5 000 € 6 mois 10 000 euros
Christelle DIAZ Agent 1 000 € 6 mois 2 000 euros

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

Corinne BANCEL Contrôleur Principal 10 000 € 5 000 €
Martine CHAUVET Contrôleur 10 000 € 5 000 €

Michel BANCEL Agent 2 000 € 2 000 € 
Nathalie CHANE-KIVE Agent 2 000 € 2 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de la Drôme

A  Nyons, le 3 décembre 2019

La comptable, responsable du SIP-SIE de Nyons,

- Signé -

Monique DURAND
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Valence, le 9 décembre 2019

Direction départementale des finances publiques 
de la Drôme
20, Avenue Président Herriot
BP 1002 
26015 Valence Cedex

 DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX ET CONTENTIEUX FISCAL

L'administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la

Drôme ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  aux  Inspecteurs  des  finances  publiques  de  la  Direction

départementale des Finances publiques, dont les noms sont précisés ci-dessous, à l'effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 150 000,00€ ;

2°  les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les

demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de

contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, dans la

limite de 150 000,00€ ; 

3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 150 000,00 € ; 
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4° lorsqu'un contribuable a commis une erreur manifeste en établissant une déclaration ou en cas d'erreur

du service lors de la saisie informatique des éléments déclaratifs, les agents mentionnés ci-après, peuvent

prononcer le dégrèvement contentieux correspondant , quel qu'en soit le montant, y compris lorsque celui-

ci excède le plafond de leur délégation ; 

5° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code

général des impôts ; 

Délégataires :

- Mme Florence ABISSET ;

- Mme Christel BALONA ;

 - Mme Nadia EL HAJIBI ;

- Mme Claire Lise GRANGE ;

- Mme Annie MANDIER ;

- Mme France MICOULET ;

- M.Marc VIVES.

Article 2

Les délégations de signature mentionnées à l'article 1-1° à 4° sont   attribuées, aux  Inspecteurs des

finances publiques de la Direction départementale des Finances publiques, dont les noms sont précisés

ci-dessous et uniquement dans la limite de 100 000,00€ pour les délégations prévues à l'article 1-1° et 1-

3° :

 - Mme Michèle DESPLANCHES

                                                                              

Article 3

Le présent arrêté remplace l’arrêté n° 26-2019-11-28-001 portant délégation de signature en date du 1er

septembre 2019 et sera affiché dans les locaux du  service où exercent  les agents délégataires.

A Valence, le 9 décembre 2019

                                                                            L'Administratrice générale des Finances publiques,  

                                                              Directrice départementale des Finances publiques de la Drôme,

                                                                                         

                                                                                  Mme Marie-Hélène HÉROU-DESBIOLLES

                                                                                                              - Signé -
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PRÉFET DE LA DRÔME

ARRETE PREFECTORAL N°

PORTANT OPPOSITION A DECLARATION AU TITRE DE L’ARTICLE L.214-3
DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

Concernant la création d’un forage en vue d’un prélèvement agricole situé en zone de sauvegarde Miocène 
au lieu dit « Potilliers » sur la commune de MIRABEL AUX BARONNIES

Dossier n° 26-2019-00172

Le Préfet de la Drôme

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-6, R. 214-1 à R. 214-6 et R. 214-32 à R. 214-104 ; 
VU le code civil, et notamment son article 640 ; 
VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le code minier ;
VU la disposition 5E-01 du SDAGE Bassin Rhône-Méditerranée 2016-2021;
VU l’arrêté du 03 décembre 2015 du préfet de la région Rhône-Alpes, coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée, approuvant le

schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et le programme de mesures 2016-2021 du bassin Rhône-
Méditerranée ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçu le 17 octobre 2019, présenté par
l’EARL JOFRE  représenté par Monsieur MONTEIL Frédéric, enregistré sous le n° 26-2019-00182 et relatif à la création d'un
forage pour l'irrigation lieu-dit "Potilliers" à MIRABEL AUX BARONNIES ;

VU le dossier des pièces présentées à l'appui dudit projet et comprenant notamment :
- identification du demandeur,
- localisation du projet,
- présentation et principales caractéristiques du projet,
- rubriques de la nomenclature concernées,

CONSIDERANT que le point de prélèvement est situé en ressource stratégique pour l’alimentation en eau potable dans la molasse
miocène du comtat,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Drôme,

ARRETE

Article 1 : Opposition à déclaration
En application de l’article L. 214-3–II du code de l’environnement, il est fait opposition à la déclaration présentée par L’EARL JOFRE
résidant aux Arches – 26110 MIRABEL AUX BARONNIES : 

« La réalisation d’un forage en vue d’un prélèvement pour usage d'irrigation agricole » 

Localisation :

- Lieu-dit :  « Potilliers » 

- Parcellaire : section B n°234

- Commune : Mirabel aux Baronnies

Caractéristiques techniques :

- Débit maximal de la pompe : 6,50  m3/h
- Volume annuel prévisionnel : 5 600 m3/an 
- Profondeur : 80 mètres

Article 2 : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par courrier (2 place de Verdun
BP1135  38022  GRENOBLE  Cedex  1) ou  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
https://www.telerecours.fr 
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été notifiée.
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L181-3, dans un délai de
quatre mois à compter de :

Direction départementale des territoires
Service Eau, Forêts, Espaces Naturels

Pôle Eau
Affaire suivie par  Aurélie WILD

Tél.: 04 81 66 81 97
Fax : 04 81 66 80 80

Courriel : ddt-sefen-pe@drome.gouv.fr
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a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R181-44
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du
premier jour d’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article 3 : Publicité et information des tiers
Conformément à l’article R.214-37 du code de l’environnement, une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de
MIRABEL AUX BARONNIES, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois 

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de la DROME pendant une durée d’au moins
6 mois.

Article 4     : Exécution  
Le secrétaire général de la préfecture de la Drôme,
Le maire de la commune de MIRABEL AUX BARONNIES,
La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, 6 décembre 2019
Le Préfet

Signé
Hugues MOUTOUH
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P R É F E C T U R E  D E  L A  R É G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : Drôme
Surface de gestion : 225,86 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-450

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt communale de MALATAVERNE
2019 / 2038

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15 à D214-21-1 du Code Forestier ;
VU les articles L411-1 et suivants et R411-15 à R411-17 du Code de l’Environnement ; 
VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;
VU l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2004 portant approbation de l’aménagement de la forêt communale de MALATAVERNE pour la
période 2019 - 2038 ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2018-364 du 5 novembre 2018 portant délégation de signature à Monsieur Michel SINOIR, directeur 
régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;
VU l’arrêté DRAAF 2018/12-01 du 5 décembre 2018 portant délégation de signature à certains agents de la DRAAF en matière de 
compétence d'administration générale ; 
VU la délibération du conseil municipal de la commune de MALATAVERNE en date du 11 février 2019 donnant son accord sur le 
projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office national des forêts ;
VU le dossier d’aménagement déposé le 21 mars 2019 ; 
SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de MALATAVERNE (Drôme), d’une contenance de 225,86 ha, est affectée prioritairement à la fonction 
écologique et à la fonction sociale, tout en assurant la fonction de production ligneuse et la fonction de protection contre les risques 
naturels, dans le cadre d’une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 219,54 ha, actuellement composée de chêne vert (53%), chêne pubescent 
(22%), cèdre de l’Atlas (12%), pin noir d’Autriche (11%) et pin laricio de Corse (2%). 6,32 ha sont non boisés.

La surface boisée est constituée de 133,24 ha en sylviculture, qui seront traités en taillis sur 80,82 ha et en futaie régulière sur 52,42 
ha. Le reste de la surface boisée, soit 86,30 ha, correspond à des zones hors sylviculture, laissées en évolution naturelle pendant la 
durée de l’aménagement.

Dans les zones en sylviculture, les essences "objectif" principales qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements seront le chêne vert (80,82 ha) et le pin noir d’Autriche (52,42 ha). Les autres essences seront maintenues comme es-
sences objectifs associées ou comme essences d’accompagnement. Cependant, le pin noir d’Autriche, comme le cèdre de l’Atlas res-
teront sous surveillance phytosanitaire étroite.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038), la forêt sera divisée en trois groupes de gestion :

• un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 58,40 ha, dont 52,42 ha susceptibles de production ligneuse, qui 
sera parcouru, sur 32,80 ha, par des coupes selon une rotation de 15 ans ;
• un groupe de taillis simple, d’une contenance de 109,15 ha, dont 80,82 ha susceptibles de production ligneuse, qui fera
l’objet de coupes, sur 22,02 ha, selon une rotation de 50 ans ;
• un groupe hors sylviculture, d’une contenance de 58,31 ha, qui sera laissé en évolution naturelle.

700 ml de piste forestière piste pourront être réouvertes afin d’améliorer la desserte du massif.

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt et proposera 
toutes les mesures nécessaires à son maintien ou son rétablissement, en s’assurant en particulier que le niveau des demandes de 
plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 
peuplements.

Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi qu’à la préservation des sols et des 
eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4  : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur territorial de l’Office national des forêts 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département de la Drôme.

Lyon, le 6 juin 2019

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
La cheffe du service régional de la forêt, du bois et des énergies

Hélène HUE
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P R É F E C T U R E  D E  L A  R É G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service régional de la forêt, du bois et des énergies
Département : Drôme
Surface de gestion : 28,59 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-436

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt communale de ROUSSIEUX
2019 / 2043

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15 à D214-21-1 du Code Forestier ;
VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;
VU l’arrêté préfectoral du 10 décembre 2001 portant approbation de l’aménagement de la forêt communale de ROUSSIEUX pour
la période 1999-2018 ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2018-364 du 5 novembre 2018 portant délégation de signature à Monsieur Michel SINOIR, directeur
régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;
VU la délibération du conseil municipal de la commune de ROUSSIEUX en date du 1er février 2019 donnant son accord sur le
projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office national des forêts ;
VU le dossier d’aménagement déposé le 28 février 2019 ;
SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de ROUSSIEUX (Drôme), d’une contenance de 28,59 ha, est affectée simultanément à la fonction de
production ligneuse, à la fonction écologique, à la fonction sociale et à la fonction de protection physique contre les risques naturels,
dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt, entièrement boisée, est actuellement composée de hêtre (89%) et pin sylvestre (11%).

La forêt est constituée de 25,33 ha en sylviculture qui seront traités en taillis-sous-futaie. Le reste de la surface boisée, soit 3,26 ha,
correspond à des zones hors sylviculture, laissées en évolution naturelle pendant la durée de l’aménagement.

Dans les zones en sylviculture, l’essence "objectif" principale qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces peu-
plements sera le hêtre.

Article 3 : Pendant une durée de 25 ans (2019 - 2043)

La forêt  sera constituée  d’un groupe de gestion,  un groupe de taillis-sous-futaie,  d’une contenance de 28,59 ha,  dont  25,33 ha
susceptibles de production ligneuse, qui fera l'objet de coupes sur 5 ha selon une rotation de 50 ans.

750 ml de pistes de débardage seront créés afin d’améliorer la desserte du massif.

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt et proposera
toutes les mesures nécessaires à son maintien ou son rétablissement, en s’assurant en particulier que le niveau des demandes de
plans  de  chasse  concernant  la  forêt  est  adapté  à  l’évolution  des  populations  de  grand  gibier  et  des  dégâts  constatés  sur  les
peuplements.

Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi qu’à la préservation des sols et des
eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4  : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur territorial de l’Office national des forêts
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du département de la Drôme.

Lyon, le 24 avril 2019

Pour le préfet et par délégation,

Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

La cheffe du service régional de la forêt, du bois et des énergies

Hélène HUE
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P R É F E C T U R E  D E  L A  R É G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service Régional de la forêt, du bois et des énergies
Département : Drôme
Surface de gestion : 1 240,68 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-343

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt communale de
SAINT-MARTIN-EN-VERCORS

2017 / 2036
Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Préfet du département du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15 à D214-21-1 du Code Forestier ;
VU les articles L122-7 à L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ;
VU les articles L332-1 et suivants et R332-23 à R332-27 du Code de l’Environnement ;
VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l’Environnement ;
VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;
VU l’arrêté préfectoral du 10 décembre 2001 portant approbation de l’aménagement de la forêt communale de SAINT-MARTIN-EN-
VERCORS pour la période 1999-2016 ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2018-364 du 5 novembre 2018 portant délégation de signature à Monsieur Michel SINOIR, directeur
régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;
VU le document d’objectifs des sites Natura 2000  FR8210017 "Hauts-plateaux du Vercors" et  FR8201744 "Hauts-plateaux et
contreforts du Vercors oriental" validé en date du  5 avril 2005 ;
VU la délibération du conseil municipal de la commune de SAINT-MARTIN-EN-VERCORS en date du 8 février 2018, donnant son
accord sur le projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office national des forêts et demandant le bénéfice des articles
L122-7 et L122-8 du code forestier ;
VU l’accord de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes en date du 26 avril 2019 pour la mise en œuvre de l’aménagement au titre de la
réglementation sur les réserves naturelles nationales ;
VU le dossier d’aménagement déposé le 9 juillet 2018 et complété le 26 avril 2019 ;
CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de l’aménagement susvisé ne portera pas atteinte aux objectifs de conservation des sites
Natura 2000 FR8210017 "Hauts-plateaux du Vercors" et FR8201744 "Hauts-plateaux et contreforts du Vercors oriental" ;
SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article  1er :  La  forêt  communale  de  SAINT-MARTIN-EN-VERCORS (Drôme),  d’une  contenance  de  1  240,68  ha,  est  affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse, à la fonction écologique à la fonction sociale, tout en assurant la fonction de
protection contre les risques naturels, dans le cadre d’une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 1 083,64 ha, actuellement composée de sapin pectiné, hêtre et épicéa commun
en mélange (55%), hêtre prépondérant (19%), sapin pectiné prépondérant (7%), épicéa commun prépondérant (4%), chêne pubescent
(9%), pin à crochets (5%) et feuillus divers (1%). 157,04 ha sont non boisés.

La surface boisée est constituée de 650,53 ha en sylviculture, qui seront traités en futaie irrégulière. Le reste de la surface boisée, soit
433,11 ha, correspond à des zones hors sylviculture laissées en évolution naturelle pendant la durée de l’aménagement.

Dans les zones en sylviculture, les essences "objectif" principales qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements seront le sapin pectiné, le hêtre et l’épicéa commun en mélange (551,18 ha) et le hêtre (99,35 ha). Les autres essences
seront maintenues comme essences d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036 )

La forêt sera divisée en trois groupes de gestion :

• un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 936,70 ha, dont 650,53 ha susceptibles de production ligneuse, qui sera
parcouru sur 409,96 ha par des coupes visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation variant de 12 à 20
ans en fonction de l’état des peuplements ;
• un groupe hors sylviculture, d’une contenance de 116,60 ha, qui sera laissé en évolution naturelle ;
• un groupe  hors sylviculture sur le long terme, d’une contenance de 187,38 ha, qui sera laissé en évolution naturelle au profit
de la biodiversité et intégrera pour cela le réseau "FRENE".

1 500 ml de route forestière seront créés afin d’améliorer la desserte du massif.

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt et proposera
toutes les mesures nécessaires à son maintien ou son rétablissement, en s’assurant en particulier que le niveau des demandes de
plans  de  chasse  concernant  la  forêt  est  adapté  à  l’évolution  des  populations  de  grand  gibier  et  des  dégâts  constatés  sur  les
peuplements.

Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi qu’à la préservation des sols et des
eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :  Compte  tenu des  autorisations  et  accords  susvisés  et  en application du  2°  de  l’article  L122-7  du  code  forestier,  les
opérations d’exploitation et les travaux prévus par l’aménagement, à l’exclusion des travaux de création d’infrastructures de desserte,
peuvent être réalisés sans être soumis aux formalités prévues par :
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• la réglementation propre à Natura 2000 relative à la zone de protection spéciale FR8210017 "Hauts-plateaux du Vercors",
instaurée au titre de la directive européenne "Oiseaux" du 30 novembre 2009 ;

• la  réglementation  propre  à  Natura  2000  relative  à  la  zone  spéciale  de  conservation  FR8201744  "Hauts-plateaux  et
contreforts du Vercors oriental", instaurée au titre de la directive européenne "Habitats Faune Flore" du 21 mai 1992 ;

• la réglementation propre aux réserves naturelles pour la réserve naturelle nationale des Hauts-plateaux du Vercors ;

Cette dispense est conditionnée par le respect des mesures d’évitement, de réduction et de compensation des impacts prévues dans
le document d’aménagement.

En application de l’article L.124-3 du code forestier, la présente approbation au titre de l’article L122-7 du code forestier permet au
document d’aménagement de constituer une garantie de gestion durable, indépendamment de l’adhésion à la charte Natura 2000 ou
de la signature d’un contrat Natura 2000.

Article 5  : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur territorial de l’Office national des forêts
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du département de la Drôme.

Lyon, le 6 mai 2019
Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
La cheffe du service régional de la forêt, du bois et des énergies

Hélène HUE
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P R É F E C T U R E  D E  L A  R É G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service régional de la forêt, du bois et des énergies
Département : Drôme
Surface de gestion : 28,23 ha
Premier aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-433

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt communale de SAINT-RESTITUT
2018 / 2037

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15 à D214-21-1 du Code Forestier ;
VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2018-364 du 5 novembre 2018 portant délégation de signature à Monsieur Michel SINOIR, directeur
régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;
VU la délibération du conseil municipal de la commune de SAINT-RESTITUT en date du 29 janvier 2019 donnant son accord sur le
projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office national des forêts ;
VU le dossier d’aménagement déposé le 5 février 2019 ; 
SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er :  La forêt communale  de  SAINT-RESTITUT (Drôme),  d’une contenance de 28,23 ha,   est  affectée prioritairement à la
fonction sociale tout en assurant la fonction écologique, la fonction de production ligneuse et la fonction de protection physique contre
les risques naturels, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 22,80 ha, actuellement composée de pin maritime (45%), chêne vert (33%), pin
d’Alep (17%) et chêne pubescent (5%). 5,43 ha sont non boisés.

La surface boisée est constituée de 5,56 ha en sylviculture qui seront traités en futaie régulière. Le reste de la surface boisée, soit
17,24 ha, correspond à des zones hors sylviculture, laissées en évolution naturelle pendant la durée de l’aménagement.

Dans les zones en sylviculture, l’essence "objectif" principale qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces peu-
plements sera le pin maritime. Les autres essences seront         maintenues comme essences objectifs associées ou comme essences
d’accompagnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 - 2037) 

La forêt sera divisée en deux groupes de gestion :

• un groupe de régénération, d’une contenance de 5,56 ha qui seront nouvellement ouverts en régénération et pourront
faire l’objet d’une coupe définitive au cours de la période si la régénération s’est bien installée ;
• un groupe hors sylviculture, d’une contenance de 22,67 ha, qui sera laissé en évolution naturelle.

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt et proposera
toutes les mesures nécessaires à son maintien ou son rétablissement, en s’assurant en particulier que le niveau des demandes de
plans  de  chasse  concernant  la  forêt  est  adapté  à  l’évolution  des  populations  de  grand  gibier  et  des  dégâts  constatés  sur  les
peuplements.

Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi qu’à la préservation des sols et des
eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4  : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur territorial de l’Office national des forêts
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du département de la Drôme.

Lyon, le 24 avril 2019
Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
La cheffe du service régional de la forêt, du bois et des énergies

Hélène HUE
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P R É F E C T U R E  D E  L A  R É G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : Drôme
Surface de gestion : 330,98 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-461

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt communale de VALDRÔME
2018 / 2037

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du département du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15 à D214-21-1 du Code Forestier ;
VU les articles L122-7 à L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 
VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l’Environnement ; 
VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;
VU l’arrêté  préfectoral du 18 juin 2005 portant approbation de l’aménagement de la forêt communale de  VALDRÔME pour la
période 2003-2017 ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2018-364 du 5 novembre 2018 portant délégation de signature à Monsieur Michel SINOIR, directeur
régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;
VU l’arrêté DRAAF 2018/12-01 du 5 décembre 2018 portant délégation de signature à certains agents de la DRAAF en matière de
compétence d'administration générale ; 
VU le document d’objectifs du site Natura 2000 FR8201688 "Pelouses, forêts et habitats rocheux de la montagne de l’Aup et de la
Sarcena" validé en date du  26 avril 2002 ; 
VU la délibération  du conseil municipal de la commune de VALDRÔME en date du 19 janvier 2018 donnant son accord sur le
projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office national des forêts ;
VU le courrier du directeur de l’agence interdépartementale Drôme - Ardèche de l’Office national des forêts, en date du 11 juin
2019, demandant le bénéfice de l’article L122-7 du code forestier au titre de la réglementation propre à Natura 2000 ;  
VU le dossier d’aménagement déposé le 17 avril 2019 ; 
CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de l’aménagement susvisé ne portera pas atteinte aux objectifs de conservation du site Natura
2000 "Pelouses, forêts et habitats rocheux de la montagne de l’Aup et de la Sarcena";  
SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale de  VALDRÔME (Drôme), d’une contenance de 330,98 ha, est affectée prioritairement à la fonction
écologique, à la fonction de production ligneuse et à la fonction sociale, tout en assurant la fonction de protection contre les risques
naturels, dans le cadre d’une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 294,84 ha, actuellement composée de hêtre (57%), sapin pectiné (17%), pin
sylvestre (15%), pin noir d’Autriche (5%) et feuillus divers (6%). 36,14 ha sont non boisés.

La surface boisée est constituée de 195,20 ha en sylviculture, qui seront traités en futaie irrégulière. Le reste de la surface boisée, soit
99,64 ha, correspond à des zones hors sylviculture, laissées en évolution naturelle pendant la durée de l’aménagement.

Dans les zones en sylviculture, l’essence "objectif" principale qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces peu -
plements sera le hêtre. Les autres essences seront maintenues comme essences objectifs associées ou comme essences d’accompa-
gnement.

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 - 2037) , la forêt sera divisée en quatre groupes de gestion :

• un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 205,31 ha, dont 195,20 ha susceptibles de production ligneuse,
qui sera parcouru, sur 167,90 ha, par des coupes  visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation
variant de 10 à 15 ans en fonction de l’état des peuplements ;
• un groupe d’îlots de sénescence, d’une contenance de 1,53 ha, qui sera laissé en évolution naturelle ;
• un groupe hors sylviculture, d’une contenance de 4,63 ha, réservé à l’accueil du public ;
• un groupe hors sylviculture, d’une contenance de 119,51 ha, qui sera laissé en évolution naturelle.

1 800 ml de pistes forestières seront créés afin d’améliorer la desserte du massif.

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt et proposera
toutes les mesures nécessaires à son maintien ou son rétablissement, en s’assurant en particulier que le niveau des demandes de
plans  de  chasse  concernant  la  forêt  est  adapté  à  l’évolution  des  populations  de  grand  gibier  et  des  dégâts  constatés  sur  les
peuplements.

Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi qu’à la préservation des sols et des
eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :  Compte  tenu des  autorisations  et  accords  susvisés  et  en  application  du 2°  de l’article L122-7 du code forestier,  les
opérations d’exploitation et les travaux prévus par l’aménagement, à l’exclusion des travaux de création d’infrastructures de desserte,
peuvent être réalisés sans être soumis aux formalités prévues par la réglementation propre à Natura 2000 relative à la zone spéciale
de conservation FR8201688 "Pelouses, forêts et habitats rocheux de la montagne de l’Aup et de la Sarcena", instaurée au titre de la
directive européenne "Habitats Faune Flore" du 21 mai 1992.
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En application de l’article L.124-3 du code forestier, la présente approbation au titre de l’article L122-7 du code forestier permet au
document d’aménagement de constituer une garantie de gestion durable, indépendamment de l’adhésion à la charte Natura 2000 ou
de la signature d’un contrat Natura 2000.

Article 5  : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur territorial de l’Office national des forêts
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du département de la Drôme.

Lyon, le 17 juin 2019
Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
La cheffe du service régional de la forêt, du bois et des énergies

Hélène HUE
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P R É F E C T U R E  D E  L A  R É G I O N  A U V E R G N E - R H Ô N E - A L P E S

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET
Service régional de la forêt, du bois et des énergies

Département : Drôme
Surface de gestion : 69,73 ha
Révision d’aménagement forestier
Arrêté d’aménagement n° FR84-453

Arrêté portant approbation
du document d’aménagement

Forêt communale 
LES-GRANGES-GONTARDES

2019 / 2043
Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Préfet du département du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5, D212-6 et D214-15 à D214-21-1 du Code Forestier ;
VU le schéma régional d’aménagement de Rhône-Alpes approuvé par arrêté du 23 juin 2006 ;
VU l’arrêté  préfectoral  du  25  octobre  1999  portant  approbation  de  l’aménagement  de  la  forêt  communale  des  GRANGES-
GONTARDES pour la période 1998-2017 ;
VU l’arrêté préfectoral  n°2018-405 du 5 décembre 2018 portant délégation de signature à Monsieur  Michel  SINOIR, directeur
régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;
VU l’arrêté DRAAF n°2019/06-01 du 17 juin 2019, octroyant une délégation de signature à certains agents de la DRAAF, en matière de
compétence d’administration générale, 
VU la délibération du conseil  municipal de la commune des  GRANGES-GONTARDES en date du 11 mars 2019 donnant son
accord sur le projet d’aménagement forestier qui lui a été proposé par l’Office national des forêts ;
VU le dossier d’aménagement déposé le 28 mars 2019 ; 
SUR proposition du Directeur territorial de l’Office national des forêts ;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt communale des GRANGES-GONTARDES (Drôme), d’une contenance de 69,73 ha, est affectée prioritairement à
la fonction écologique, tout en assurant la fonction de production ligneuse, la fonction sociale et la fonction de protection contre les
risques naturels, dans le cadre d’une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 67,45 ha, actuellement composée de chêne vert (75%) et de chêne pubescent
(25%). 2,28 ha sont non boisés.

La surface boisée, entièrement en sylviculture, sera traitée en taillis.

L’essence "objectif" principale qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces peuplements sera le chêne vert. Le
chêne pubescent sera maintenu comme essence objectif associée.

Article 3 :  Pendant une durée de 25 ans (2019 – 2043), la forêt sera  constituée d’un seul groupe de gestion, un groupe de taillis
simple, d’une contenance de 69,73 ha, dont 67,45 ha susceptibles de production ligneuse, qui fera l’objet de coupes, sur 23,82 ha,
selon une rotation de 50 ans.

4,5 km de pistes forestières seront seront remis aux normes afin d’améliorer la desserte du massif.

L’Office national des forêts informera régulièrement la commune de l’état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt et proposera
toutes les mesures nécessaires à son maintien ou son rétablissement, en s’assurant en particulier que le niveau des demandes de
plans  de  chasse  concernant  la  forêt  est  adapté  à  l’évolution  des  populations  de  grand  gibier  et  des  dégâts  constatés  sur  les
peuplements.

Les mesures définies par l’aménagement visant à la préservation de la biodiversité courante, ainsi qu’à la préservation des sols et des
eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4  : Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le directeur territorial de l’Office national des forêts
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du département de la Drôme.

Lyon, le 2 août 2019,
Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,
La cheffe du service régional de la forêt, du bois et des énergies,

Hélène HUE
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PRÉFET DE LA DRÔME

ARRETE n°

d’Autorisation Unique pour les Installations, Ouvrages, Travaux et Activités (AU-IOTA)
relative à la loi sur l'eau, gestion des eaux pluviales

de l'extension du Parc d'activités de Champgrand sur la commune de Loriol-sur-Drôme-SUR-DROME

Le Préfet de la Drôme,

Vu le Code de l’environnement notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-6,

Vu le Code de l’environnement notamment ses articles R. 214-1 à R. 214-31 et R. 214-41 à R. 214- 60,

Vu l’arrêté préfectoral n°26 2019 07 05 003 du 05 juillet  2019 prescrivant la destruction obligatoire de
l’ambroisie (Ambrosia artemisiifolia) dans le département de la Drôme,

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-26-2019-04-30-003 relatif à la lutte contre les moustiques potentiellement
vecteurs de maladies dans le département de la Drôme du 30/04/2019. 

Vu  l’arrêté  du  Préfet  coordonnateur  de  bassin  du  03  décembre  2015  approuvant  le  Schéma  Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux Rhône-Méditerranée,

Vu la délibération du 12 septembre 2013 du bureau communautaire de la Communauté de Communes du
Val de Drôme par laquelle le bureau communautaire approuve le dossier de création du Parc d'activités de
Champgrand Est et la création la Zone d'Aménagement Concerté ZAC à vocation économique axée sur
l'accueil d'éco-entreprises sur la commune de Loriol-sur-Drôme-sur-Drôme,

Vu la délibération du 12 septembre 2013 du bureau communautaire de la Communauté de Communes du
Val de Drôme par laquelle le bureau communautaire approuve les dossiers d’enquête et sollicite le préfet de
la Drôme pour l’ouverture des enquêtes publiques,

Vu la délibération du 26 mai 2015 du conseil communautaire de la Communauté de Communes du Val de
Drôme par laquelle le conseil communautaire délègue au conseil du bureau la gestion et le suivi de la DUP,
la création et la réalisation des ZAC,

Vu l’avis du 2 août 2013 de l'autorité environnementale, ainsi que la réponse écrite du 4 septembre 2013 du
maître d’ouvrage à cet avis, relatif au dossier de création de la ZA Champgrand, et l’avis tacite du 10 juillet
2016, relatif au dossier au titre de la loi sur l’eau, joints au dossier d'enquête publique  environnementale
unique,

Vu la délibération du 7 mars 2019 du bureau communautaire de la Communauté de Communes du Val de
Drôme par laquelle le bureau communautaire approuve le dossier d’enquête préalable à déclaration d’utilité
publique  emportant  déclassement  du  chemin  par  délégation  du  maire  de  Loriol-sur-Drôme,  enquête
parcellaire et préalable à l’autorisation au titre de la loi sur l’eau, annulant la délibération du 7 janvier 2019,

3, boulevard Vauban – 26030 VALENCE Cedex 9 – Téléphone : 04.75.79.28.00 - Télécopie : 04 75 42 87 55
Horaires et modalités d'accueil disponibles sur le site www.drome.gouv.fr

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté  Égalité  Fraternité  

Direction départementale des territoires
Service Eau, Forêts, Espaces Naturels

Pôle Eau
Affaire suivie par Olivier CARSANA

Tél. : 04 81 66 80 70
Fax : 04 81 66 82 88

courriel : ddt-sefen-p  e  @drome.gouv.fr  
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Vu les dossiers d'enquête publique reçus à la Direction Départementale des Territoires le 21 mars 2016,
complétés les 20 septembre 2017, 1er avril 2019 et 11 avril 2019 par la Communauté de Communes du Val
de Drôme CCVD comprenant notamment l’étude d'impact et son résumé non technique ainsi que les avis
recueillis lors de la phase d’examen du dossier conformément au  décret n°2014-751 du 1er juillet  2014,
modifié, 

Vu le dossier de demande d’autorisation au titre du Code de l’environnement déposé le 21 mars 2016, 

Vu l’enquête publique qui s'est tenue 03 juin au 03 juillet 2019 sur la commune de Loriol-sur-Drôme,

Vu le rapport du commissaire enquêteur du 09 septembre 2019, 

Vu l’avis favorable du commissaire enquêteur,

Vu la consultation des Services de l'État,

Vu le rapport et ses conclusions établis par le service instructeur le 23 octobre 2019,

Vu  l’avis  favorable  du  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques de la Drôme formulé en séance du 21 novembre 2019,

Considérant que le projet est compatible avec les orientations du SDAGE,

Considérant que le projet n'aura pas d'impact sur les habitats et les espèces des sites classés Natura 2000,

Considérant que les ouvrages projetés de gestion des eaux pluviales auront un fonctionnement hydraulique
satisfaisant,

Considérant que l'impact des aménagements sur la qualité des eaux souterraines sera négligeable,

Considérant, de ce fait, qu'il n'est pas nécessaire d'établir un protocole de surveillance de la qualité des eaux
souterraines,

Le pétitionnaire consulté,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme,

ARRÊTE

Article I : Objet de l’autorisation

La Communauté de Communes  du Val de Drôme, dont le siège est fixé 96 ronde des Alisiers, Ecosite du
Val  de Drôme,  26400 EURRE est  autorisée  à  réaliser  les  aménagements  relatifs  à  la  gestion des  eaux
pluviales  de  l'extension  du  Parc  d'Activités  de Champgrand,  commune de  Loriol-sur-Drôme,   dans  les
conditions du présent arrêté préfectoral.

La  réalisation  des  travaux et  l’exploitation  des  ouvrages  devront  être  conformes  aux plans  et  données
techniques contenus dans le dossier de demande d’autorisation et aux prescriptions du présent arrêté.

Article 2     : Description des ouvrages projetés

Le bassin versant aménagé est de 18,4 ha augmenté de 3,7 ha interceptés qui peut être scindé en deux sous
bassins versants dont les eaux ruisselées seront stockées puis rejetées au canal des moulins via un débit
régulé à 20 l/s/ha.
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1) Caractéristiques principales du bassin 1

Hypothèses  de dimensionnement
Période de retour de dimensionnement 50 ans
Coefficients de Montana (pour une durée de pluie comprise entre 2
heures et 6 heures) 

a50 = 57.99
b50 = 0.81

Surface du bassin versant collecté 5,37 ha
Coefficient de ruissellement 50 ans 0,81
Débit de fuite par rejet superficiel 107 l/s
Volume utile de stockage nécessaire 5 640 m³

Caractéristiques de l’ouvrage
Surface au sol 9030 m²
Profondeur totale 1 m
Profondeur utile 0.75 m
Revanche 0.25 m
Volume utile du bassin de rétention 5 640 m³
Volume total de stockage du bassin de rétention 7 810 m³

2) Caractéristiques principales du bassin 2

Les caractéristiques du bassin de rétention sont les suivantes : Hypothèses
Période de retour de dimensionnement 50 ans
Coefficients de Montana (pour une durée de pluie comprise entre 2
heures et 6 heures) 

a50 = 57.99
b50 = 0.81

Surface du bassin versant collecté 
(les parcelles industries devant gérer leurs eaux à la parcelle ne sont
pas considérées, par contre le BV amont intercepté de 3,7 ha est pris
en compte) 

7,5 ha

Coefficient de ruissellement 50 ans 0,59
Débit de fuite de dimensionnement 
(soit  en intégrant  les parcelles privées « industries » non prises en
compte pour le dimensionnement du bassin) 

150 l/s
(débit total de 330 l/s)

Volume utile de stockage nécessaire 5 320 m³
Caractéristiques de l’ouvrage 

Surface au sol 10 260 m²
Profondeur totale 1 m
Profondeur utile 0.75 m
Revanche 0.25 m
Volume utile du bassin de rétention 5 320 m³
Volume total de stockage du bassin de rétention 7 890 m³

Article 3 : Nomenclature – Procédure

En application  des  articles  L.  214-1  à  L.  214-6  du  Code  de  l’environnement,  ce  projet  est  soumis  à
procédure d’autorisation au titre des rubriques suivantes de la nomenclature annexée à l’article R.  214-1 du
Code de l’environnement :

Installations Ouvrages Travaux
Activités

Nomenclature
Procédure

Rubrique Intitulé

Gestion des eaux pluviales établi
sur un bassin versant intercepté de
18,4 hectares 

2.1.5.0  1°

Rejet  d’eaux  pluviales  dans  les  eaux
douces  superficielles  ou  sur  le  sol  ou
dans le sous-sol, la surface totale du pro-
jet,  augmentée  de  la  surface  corres-
pondant à la partie du bassin naturel dont
les  écoulements  sont  interceptés  par  le
projet, étant supérieure ou égale à 20 ha

Autorisation
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Article 4     : Durée de l’autorisation de réalisation des travaux

Les travaux devront être réalisés dans un délai de 2 ans à partir de la signature du présent arrêté préfectoral.

Le permissionnaire ne pourra prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque
époque que ce soit, l'administration reconnaît nécessaire de prendre, dans l'intérêt général, des mesures qui
le privent d'une manière temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent arrêté,
tous droits antérieurs réservés.

En particulier :

- L’autorisation cessera de produire ses effets si les travaux ne sont pas terminés dans un délai de 2  ans à
compter de la date de notification du présent arrêté ;

-  Le préfet  peut,  par  arrêté  complémentaire,  fixer  toute prescription additionnelle  que la  pro tection des
éléments mentionnés à l’article L. 211-1 du Code de l’environnement rendrait nécessaire.

Article 5 : Autres réglementations

Le présent arrêté n'est délivré qu'au titre des articles L. 214-1 à L. 214-6 du Code de l’environne ment et ne
dispense pas  le  bénéficiaire  du présent  arrêté  d'obtenir  les  autorisations  relatives  à  d'autres  articles  des
mêmes codes ou à d’autres réglementations.

Article 6 : Mesures de sauvegarde et de protection du milieu naturel lors de la phase travaux

Le  projet  prévoit  la  création  de  deux  bassins  de  rétention  optimisés  pour  favoriser  le  traitement  des
pollutions chroniques et accidentelles par l’intermédiaire des dispositions suivantes : 

- Débit de fuite limité favorisant la décantation, 
- Bassins enherbés favorisant l’auto-épuration, 
- Bassin étanche en tête de bassin de rétention 
- Mise en place de cloisons siphoïdes pour les hydrocarbures et les surnageants. 

Le projet, en prévoyant le traitement des eaux de ruissellement, permet un rejet compatible avec la qualité
du milieu récepteur. 

Article 7 : Récolement – Incident – Accident

À l’achèvement  des  travaux,  le  permissionnaire  transmettra  au service  chargé de la  police  de l’eau un
compte-rendu de chantier qui indiquera les mesures prises pour respecter les prescriptions citées dans les
articles précédents et les problèmes éventuellement rencontrés en phase travaux.

Les plans de récolement des réseaux de collecte, des bassins de rétention-infiltration avec leurs équipe ments
accompagnés :

- de la note de calcul détaillée du volume de rétention pour chaque ouvrage (bassin, décanteur et chambre
d’isolement). Pour le bassin de rétention, cette note calculera le volume utile et le vo lume maximum avant
débordement ;

- de la surface en fond, de la surface en crête, de la hauteur utile moyenne et du débit d’infil tration du bassin
de rétention-infiltration ;

- du compte-rendu de leur fin d’exécution,

seront remis au service chargé de la police de l’eau dans un délai de 2 mois suivant la réception des travaux.

Tout incident ou accident intéressant les ouvrages ou aménagements et de nature à porter atteinte à l’un des
éléments énumérés à l’article L. 211-1 du Code de l’environnement doit être déclaré, dans les conditions
fixées à l’article L. 211-5.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le titulaire de l’autorisation devra prendre ou faire
prendre toutes les mesures  possibles  pour  mettre fin  à la  cause de l’incident  portant  atteinte  au milieu
aquatique, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Article 8 : Changement de bénéficiaire – Modification des installations

En cas de transmission du bénéfice de l’autorisation à une autre personne que celle mentionnée au dossier
de demande, le nouveau bénéficiaire devra en faire la déclaration au préfet dans les 3 mois qui suivent la
prise en charge des ouvrages ou aménagements.

4/6

26_Préf_Préfecture de la Drôme - 26-2019-12-06-005 - Arrêté d’Autorisation Unique pour les Installations, Ouvrages, Travaux et Activités (AU-IOTA) relative
à la loi sur l'eau, gestion des eaux pluviales de l'extension du Parc d'activités de Champgrand sur la commune de Loriol-sur-Drôme-SUR-DROME 39



Toute modification apportée par le bénéficiaire de l’autorisation aux ouvrages, aux installations, à leur mode
d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité ou à
son  voisinage,  et  de  nature  à  entraîner  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  de  demande
d’autorisation devra être portée,  avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments
d’appréciation.

Le préfet fixera, s’il y a lieu, des prescriptions complémentaires. Il pourra exiger le cas échéant une nouvelle
demande d’autorisation.

Article 9 : Contrôles

En vue de rechercher et constater les infractions, les agents habilités ont accès aux locaux, aux ins tallations
et lieux où sont réalisées les opérations à l’origine des infractions, à l’exclusion des domiciles ou de la partie
des locaux servant de domicile. Ces agents peuvent consulter tout document utile à la recherche et à la
constatation des infractions. Les propriétaires et  exploitants sont  tenus de leur livrer  passage et  de leur
communiquer ces documents.

Le bénéficiaire de l’autorisation fournira en outre les pièces et justificatifs dont ceux-ci pourraient avoir
besoin pour l'accomplissement de leur mission.

Il préviendra les services chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques de la fin d'exécu tion des
travaux.

Les entreprises chargées des opérations devront être en possession de la présente autorisation sur le ou les
sites de réalisation et devront la présenter à toute réquisition des agents chargés de la police des eaux.

Article 10 : Sanctions administratives

En  cas  de  non-respect  des  dispositions  du  présent  arrêté,  le  pétitionnaire  est  passible  des  sanctions
administratives prévues par les articles L. 171-6 à L. 171-12 du Code de l’environnement.

Article 11 : Sanctions pénales

Quiconque aura contrevenu aux dispositions du présent arrêté d’autorisation sera puni de la peine d’amende
prévue pour les contraventions de 5ème classe.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble  par
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible via le site internet https://www.telerecours.fr,
ou par courrier (2 place de Verdun BP1135 38022 GRENOBLE Cedex 1) :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée.

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R181-44
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité,
le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article 14 : Publication

L’arrêté d’autorisation sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Drôme.

Une copie sera déposée à la mairie de Loriol-sur-Drôme.
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Un extrait de cet arrêté énumérant notamment les principales prescriptions sera affiché en mairie de Loriol-
sur-Drôme pendant une durée minimum d’un mois. Un procès-verbal constatant l’accomplissement de ces
formalités devra être adressé à la Préfecture de la Drôme.

Un avis sera inséré par les soins du Préfet de la Drôme, aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux
ou régionaux diffusés dans le département de la Drôme.

Article 15 : Exécution

- Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme ;
- La Directrice Départementale des Territoires de la Drôme ;
- Le Chef du Service départemental de l’Office Française de la Biodiversité ;
- Le Maire de la commune de Loriol-sur-Drôme,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire.

Fait à Valence, le 6 décembre 2019
Le Préfet,
Pour le Préfet, par délégation
Le Secrétaire Général

Patrick VIEILLESCAZES
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté  Égalité  Fraternité  

PRÉFET DE LA DRÔME

Agence Régionale de Santé
AUVERGNE-RHONE-ALPES

Délégation de la Drôme
Pôle prévention et gestion des risques

Service Santé- Environnement

Courriel : ars-dt26-environnement-sante@ars.sante.fr
13 avenue M. Faure - BP1126 - 26011 Valence cedex

ARRÊTE N°26-2019-12-06-006 du 6 décembre 2019 

Portant déclaration d’utilité publique des travaux de dérivation des eaux,
et de l’instauration des périmètres de protection ;

Portant autorisation d’utiliser l’eau en vue de la consommation humaine pour la production
 et la distribution par un réseau public ;

Concernant le captage de Sous-Garguette
code BSS n° 08685X0110 / HY

sis sur la commune de ROTTIER

Le Préfet de la Drôme,

Vu le Code de la Santé publique et notamment les articles L1321-1 à L1321-10 et R1321-1 à R1321-61,

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L211-1, L214-1 à L214-6, L214-8, L215-13 et 
R214-1 à R214-60,

Vu le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique,

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu le Code général des Collectivités Territoriales,

Vu l’arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande d’autorisation d’utilisation d’eau
destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R1321-6 à R1321-12 et R1321-42 du code de la
santé publique,

Vu l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées
à la consommation humaine mentionnées aux articles R1321-2, R1321-3, R1321-7 et R1321-38 du code de la
santé publique,

Vu l'arrêté du 11 janvier 2007 modifié relatif aux programmes de prélèvements et d'analyses du contrôle
sanitaire pour  les  eaux fournies par  un réseau de distribution,  pris  en application des  articles  R1321-10,
R1321-15 et R1321-16 du code de la santé publique, 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant
les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles
L214-1 à 6 du Code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié,

Vu le rapport de l’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique, relatif à l’instauration des périmètres
de protection du 12 mai 2017,

Vu les délibérations de la commune de Rottier du 10 avril 2015 et du 4 novembre 2017,

Vu l’avis de la délégation de la Drôme de l'Agence Régionale de Santé du 24 mai 2018,
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Vu l’arrêté  préfectoral  n°2019078-0010 du 19 mars  2019 prescrivant  l’ouverture  d’une enquête  publique
(déclaration d’utilité publique) sur le projet d'autorisation et d'institution des périmètres de protection et des
servitudes afférentes au captage Sous-Garguette sis commune de Rottier,

Vu les résultats de l’enquête publique qui s’est déroulée en mairie de Rottier du 17 avril au 15 mai 2019,

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur déposés le 14 juin 2019,

Vu le rapport et sur proposition de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes (ARS),

Vu l’avis favorable du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
de la Drôme du 21 novembre 2019,

Considérant que les besoins en eau destinée à la consommation humaine de la commune de Rottier énoncés à
l’appui du dossier sont justifiés,

Considérant qu’il  y a lieu de mettre  en conformité avec la législation,  les  installations de production du
captage de Sous-Garguette et de distribution des eaux destinées à la consommation humaine de la commune
de Rottier,

Considérant qu’il convient de protéger la source de Sous-Garguette de la commune de Rottier et que dès lors
la mise en place des périmètres de protection autour du captage ainsi que les mesures envisagées constituent
un moyen efficace pour faire obstacle aux pollutions susceptibles d’altérer la qualité de ces eaux destinées à la
consommation humaine, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Drôme,

ARRÊTE

CHAPITRE I     : Déclaration d’utilité publique  

Article 1     : Déclaration d’utilité publique   
Sont déclarés d'utilité publique au bénéfice de la commune de Rottier :

• à titre de régularisation, les travaux de dérivation des eaux dans le milieu naturel du captage de Sous-
Garguette, sis sur la commune de Rottier pour la consommation humaine ;

• Les périmètres de protection immédiate et rapprochée autour des ouvrages de captage, ainsi que les
travaux qui s’y rapportent et l’institution des servitudes et réglementations associées pour assurer la
protection des ouvrages et la qualité de l’eau.

Article 2 : Caractéristiques, localisation et aménagement du captage
Le captage de Sous-Garguette se situe au lieu-dit "la Piara", à environ 1200 m au nord de la mairie de Rottier,
sur la parcelle cadastrée n° 591 de la section A2.

Les coordonnées topographiques Lambert 93 sont : X = 891 820 ; Y = 6 379 121 et Z = 760 m. 

Le captage a été réalisé en 1972. Il est constitué d’un ouvrage de réception des eaux alimenté par une conduite
drainante d’environ 10 m de longueur. L’ouvrage émerge à 0,60 m au dessus de la surface naturelle et est muni
d’un capot  étanche  type  "Foug ".  Il  comprend un  bac  pied-sec  accessible  par  une  échelle,  un  bassin  de
réception/décantation et un bassin de départ de la distribution. L’ensemble est dans un bon état général.

Travaux à réaliser     :  
Le gestionnaire 

• équipe la canalisation d’exutoire de vidange d’un clapet anti-intrusion,
• procède  à  l’installation  d’une  clôture  de  plus  de  1.8  mètres  autour  du  Périmètre  de  protection

immédiate (PPI) avec un portail équipé d’un système de fermeture à clé,
• pose un panneau d’information indiquant l’existence d’un périmètre de protection de captage sur le

chemin communal, à l’amont de la source, à l’entrée du PPR. Sur ce panneau figurera le numéro de
téléphone de la personne à prévenir en cas de pollution accidentelle.

Ces travaux sont réalisés dans un délai de 6 mois suivant la notification du présent arrêté préfectoral.
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Article 3     : Conditions de prélèvement  
Le site de captage de la source Sous-Garguette repose à la base d'un écroulement rocheux qui s'étend au Nord-
Ouest de la zone d'émergence, sur une distance d'environ 1500 mètres. Cette formation est située sur le flanc
Nord-Est de l'anticlinal de Rottier dont le cœur est en partie composé de marnes noires calovo-oxfordiennes et
argoviennes, sur lesquelles viennent reposer les masses glissées. Ces marnes forment une assise imperméable. 
Cette configuration suppose une nappe libre, alimentée par les eaux météoriques infiltrantes.

Les débits maximum d’exploitation autorisés sont :
• débit horaire maximum : 1,3 m³/h,
• débit  maximum journalier : 31 m3/jour,
• volume maximum annuel : 9 700 m³/an.

Article 4     : Indemnisations et droit des tiers  
Le maître d’ouvrage indemnise tout propriétaire ou exploitant dont les terrains sont soumis à des servitudes
nouvelles et dûment évaluées par suite de prescriptions particulières, imposées par la protection des points
d’eau et de leurs ouvrages annexes faisant l’objet du présent arrêté et non prévues dans la réglementation en
vigueur. L’indemnisation est examinée au cas par cas et doit être justifiée par un dommage direct, matériel et
certain.

Article 5     : Périmètres de protection du captage  
Les périmètres de protection immédiate et rapprochée sont établis autour des installations de captage.  Ces
périmètres s’étendent conformément aux indications du plan parcellaire joint au présent arrêté (annexe I). 

Article 5.1 : Dispositions communes aux périmètres de protection immédiate et rapprochée

I. Postérieurement à la date de publication du présent arrêté, tout propriétaire ou gestionnaire d’un terrain,
d’une installation, d’une activité, d’un ouvrage ou d’une occupation du sol réglementé qui voudrait y apporter
une modification, devra faire connaître son intention à l’autorité sanitaire en précisant les caractéristiques de
son projet et notamment celles qui risquent de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité de l’eau
ainsi que les dispositions prévues pour parer aux risques précités. Il aura à fournir tous les renseignements
susceptibles  de  lui  être  demandés,  et  le  cas  échéant,  l’avis  d’un  hydrogéologue  agréé  aux  frais  du
pétitionnaire.

II.  Toutes  mesures  devront  être  prises  pour  que  la  commune  de  Rottier et  l’autorité  sanitaire  (Agence
Régionale  de  Santé)  soient  avisées  sans  retard  de  tout  accident  entraînant  le  déversement  de  substances
liquides  ou  solubles  à  l’intérieur  des  périmètres  de  protection,  y  compris  sur  les  portions  de  voies  de
communication traversant ou jouxtant les périmètres de protection.
III. La création de tout captage supplémentaire destiné à l’alimentation en eau potable devra faire l’objet d’une
nouvelle  autorisation  au  titre  des  Codes  de  l’Environnement  et  de  la  Santé  Publique  et  d’une  nouvelle
déclaration d’utilité publique. 

IV. La mise à jour des arrêtés préfectoraux des installations, activités et autres ouvrages soumis à autorisation
sera effectuée au regard des servitudes afférentes aux périmètres de protection définies dans le présent arrêté.

Article 5.2     : Périmètre de protection immédiate (PPI)

Il est défini un périmètre de protection immédiate tel que précisé  sur le plan parcellaire et l’état parcellaire
joints au dossier (annexes I et II). Il s’établit sur une surface de 1270 m² environ aux dépens des parcelles
n°590 et n°591 de  la section A2 de la commune de Rottier.

Obligations :
• Ce périmètre appartient à la commune de  Rottier  qui le garde en pleine propriété  pendant toute la

durée d’exploitation du captage ;
• Le périmètre est solidement clôturé pour être rendu inaccessible aux animaux et aux passants ;
• La surface est entretenue sans dépressions ni ravinement, par fauchage de la couverture herbacée et

destruction  mécanique  des  repousses  arbustives ;  le  dessouchage  y  est  proscrit  et  l’usage  de
phytosanitaires interdit ;

• Les ouvrages sont maintenus étanches et en bon état.  Ils sont défendus contre l’intrusion par des
fermetures inviolables interdisant l’accès à l’eau.

Toutes activités autres que celles nécessaires à l’entretien et l’exploitation du captage y sont interdites.
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Article 5.3     :   Périmètre de protection rapprochée (PPR)

Il est défini un périmètre de protection rapprochée tel que précisé sur le plan et à l’état parcellaire joints
(annexes I et II). Il s’établit sur une surface de 7,6 ha environ sur la commune de Rottier. Il recouvre une zone
composée d’une forêt privée de pins plus ou moins dense, de prairies de fauche et de pâture extensive pour les
ovins.

Sont interdits :
Les activités ou faits susceptibles de créer des foyers importants de pollution des sols ou des eaux,
ponctuels ou diffus, et en particulier :

• Les constructions  et  les  installations  de toute  nature  quels  qu’en soient  la  destination,  l’usage et
l’objet, autre que ceux strictement nécessaires à l’exploitation des installations et du réseau public
d’alimentation en eau potable ;

• l’implantation d’installations classées industrielles ou agricoles, potentiellement polluantes pour les
eaux, notamment l’installation de bâtiment d’élevage hors sol ;

• les dépôts, même temporaires, d’hydrocarbures liquides ;
• les stockages et dépôts même temporaires, de produits fermentescibles, toxiques ou radioactifs et, de

façon générale, de tous produits chimiques et matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux ;
• les stockages et dépôts au champ, même temporaires, de fumiers et composts ;
• les rejets au milieu superficiel ou l’épandage agricole d’eaux usées ou de boues d’origine domestique,

agricole ou industrielle ;
• L’épandage  agronomique  d’engrais  chimiques  liquides,  de  lisier,  purins,  boues  de  station

d’épuration…, susceptibles de migrer massivement avec les eaux de ruissellement et d’infiltration ;
• Tout  aménagement  favorisant  le  regroupement  des  animaux et  ne  permettant  pas  le  maintien  du

couvert  végétal  tels  que abreuvoirs,  auges,  râteliers et  aires  de nourrissage complémentaire,  abris
destinés au bétail, installations mobiles de trait, parc d’élevage ;

• toute action susceptible d'attirer le gibier (aires d’affouragement et d’agrainage…) ainsi que l’abandon
ou l’enfouissement de dépouilles. 

• l’utilisation de désherbants ou de débroussaillants ;
• l’ouverture d’aire de camping ou de caravaning sous quelques formes que ce soit ;
• les circuits de sports mécaniques.

Les  aménagements  ou  activités  susceptibles  de  favoriser  les  infiltrations  rapides  ou  d’affaiblir  la
protection naturelle, et en particulier :

• l’ouverture de carrières pour l’exploitation des matériaux du sol et du sous-sol, le décapage des sols,
le creusement ou le remblaiement d’excavations ou de banquettes de culture de plus d’un mètre de
profondeur ; 

• la  recherche  et  l’exploitation  des  eaux  souterraines  (autres  que  celles  destinées  à  assurer  le
renouvellement éventuel ou l’extension des ouvrages communaux);

• les forages de reconnaissance ou d’exploitation géothermique ; l’implantation d’éoliennes ;
• la création de retenue d’eau ;
• La création de canalisation de transport  de fluides potentiellement polluants (conduites maîtresses

d’assainissement, pluvial, oléoducs …) ;
• l’ouverture de  pistes et chemins hors démarche d’aménagement réglementée ci-après ;

Et d’une manière générale tous faits susceptibles d’altérer la qualité des eaux souterraine.

Sont réglementés :
• tous les aménagements du chemin communal (création ou la modification de voies de communication

ou d’aires  de stationnement) situés  dans le PPR qui  font  l’objet  d’une étude environnementale et
hydrogéologique afin de déterminer leur impact sur la ressource en eau captée ;

• le pacage d’animaux est limité à un  chargement permettant en permanence le maintien du couvert
végétal sur l’étendue de la parcelle pâturée ;

• les apports d’amendements calco-magnésiens et l’application localisée de répulsifs contre le gibier
pour protéger les plantations sont tolérés ;

L’exploitation forestière :

Sont interdits :
• les pratiques forestières intensives ;

4/9

26_Préf_Préfecture de la Drôme - 26-2019-12-06-006 - Arrêté portant déclaration d’utilité publique des travaux de dérivation des eaux, et de l’instauration des
périmètres de protection ; portant autorisation d’utiliser l’eau en vue de la consommation humaine pour la production et la distribution par un réseau public ;
concernant le captage de Sous-Garguette sis sur la commune de ROTTIER

46



• les défrichements. Il est possible d’y déroger dans le cadre d’ouvertures paysagères pour transformer
des plantations résineuses en prairies à une distance supérieure à 100 mètres du captage ;
• le stockage de bois d’industrie et de feu d’une durée supérieure à 1 mois ;
• les coupes rases de plus de 4 ha, le dépôt de grumes, le traitement des bois coupés et des peuplements
forestiers, le brûlage et l’écorçage ;
• le débardage hors cloisonnements et la création de cloisonnements d’exploitation pour le débardage;
• l'élimination des souches par voie chimique est interdite. 

Sont réglementés 
• le maintien durable du couvert forestier qui doit être assuré. L’exploitation de la forêt est normalement
poursuivie par récolte des arbres parvenus à maturité ou ceux nécessaires à ce maintien ;
• En cas de force majeure, le traitement par produits phytosanitaires est autorisé sur une courte période
après information de l’ARS du/des produit(s) utilisé(s) et de la zone concernée 
• la création de dépôts de bois se fait prioritairement en dehors du périmètre de protection rapprochée du
captage, à défaut à l’aval du captage. En cas de création ou d’extension de places existantes en amont du
captage, le projet nécessite l’avis favorable d’un hydrogéologue agrée ;
• le dessouchage est toléré sur les parcelles situées à plus de 200 mètres du périmètre de protection
immédiate du captage ; 
• le  stockage  temporaire  d’hydrocarbures,  hors  «bidons »  des  bûcherons,  jugé  indispensable  pour
l’abattage des arbres dans le cadre de travaux forestiers est autorisé à plus de 500 mètres du captage à
condition qu’il soit réalisé dans une cuve à double enveloppe, ou installé sur un bac de rétention d’un
volume au moins égal à 100% du volume d’hydrocarbures stockés. Le volume stocké n’est pas supérieur
à 2000 litres. Une déclaration est effectuée avant sa mise en place auprès de la personne responsable de la
production et de la distribution de l’eau ;
• toutes précautions sont  prises pour éviter  le déversement de substance polluante (fuite d’huile,  de
carburant  des  engins  et  matériels  utilisés) ;  l’utilisation  de  lubrifiants  biodégradables  certifiés  est
obligatoire.
• le stockage de bois de chauffage à usage domestique à titre individuel est autorisé ;

Voies de circulation :
• le stationnement et l’utilisation de tout type de véhicules sont interdits sur la desserte et les chemins

forestiers qui se trouvent 100 mètres en amont immédiat de la zone de captage (sauf aux riverains et
aux véhicules nécessaires à la gestion et à l’exploitation de la forêt ;

• un panneau de prévention est implanté sur le chemin communal en aval de l’entrée de la zone du PPR
où est indiqué un numéro d’appel en cas d’incident susceptible de polluer la source.

Article 5.4     : Maîtrise foncière et de l’occupation des sols dans le périmètre de protection rapprochée 

Droit de préemption urbain : 
Conformément aux dispositions de l’article L.1321-2 du Code de la Santé Publique, dans les périmètres de
protection  rapprochée  de  prélèvement  d’eau  destinée  à  l’alimentation  des  collectivités  humaines,  les
communes ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents peuvent instaurer le droit
de préemption urbain dans les conditions définies à l’article L.211-1 du code de l’urbanisme. Ce droit peut
être délégué à la commune ou à l’établissement public de coopération intercommunale responsable de la
production d’eau destinée à la consommation humaine dans les conditions prévues à l’article L.213-3 du code
de l’urbanisme. 

Droit de prescription des modes d'utilisation du sol :
Conformément aux dispositions de l’article R.1321-13-4 du Code de la Santé Publique,
I. - La collectivité publique, propriétaire de terrains situés à l'intérieur des périmètres de protection rapprochée
des points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines, qui entend prescrire au
preneur des modes d'utilisation du sol afin de préserver la qualité de la ressource en eau, à l'occasion du
renouvellement des baux ruraux portant sur ces terrains, notifie ces prescriptions au preneur dix-huit mois au
moins avant l'expiration du bail en cours. 
Si la collectivité notifie au preneur de nouvelles prescriptions avant la fin de son bail, mais au-delà du délai de
dix-huit mois prévu au premier alinéa, celles-ci ne peuvent entrer en vigueur qu'après un délai de dix-huit
mois à compter de cette notification. 
II. - La notification prévue au I est faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte
extrajudiciaire. Elle indique les motifs justifiant les prescriptions et les parcelles concernées et précise que la
décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois.
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CHAPITRE II     : Autorisation, traitement, distribution de l’eau   

Article 6     : Prélèvement  
La commune de Rottier est autorisée à prélever et à dériver une partie des eaux souterraines au niveau de la
source de Sous-Garguette sise à Rottier dans les conditions fixées par le présent arrêté.

Les débits maximum d’exploitation autorisés sont :
• débit horaire maximum : 1,3 m³/h,
• débit  maximum journalier : 31 m3/jour,
• volume maximum annuel : 9 700 m³/an.

Avec un débit prélevé de 9 700 m³/an, le prélèvement ne fait l’objet d’aucune formalité au titre du Code de
l’Environnement. La source de Sous-Garguette se situe en Zone de Répartition des Eaux (ZRE).

Ar  ticle 7 : traitement de l’eau  
Compte tenu de sa qualité physico-chimique conforme, l’eau est distribuée sans traitement. 

La qualité bactériologique présente de rares contaminations qui peuvent nécessiter la mise en place d’une
filière de traitement de façon à sécuriser la qualité de l’eau distribuée. 

Dans ce  cas,  un dossier  préalable de demande d’autorisation préfectorale  est  déposé par la  commune de
Rottier auprès de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhone Alpes, conformément à l’article R.1321-6 du
Code de la Santé Publique.

Article 8: Matériaux du réseau
Le demandeur  utilise  des  matériaux entrant  au contact  de  l’eau  conformes aux dispositions  de  l’article  
R1321-48 du code de la santé publique.

Les canalisations et branchements publics en plomb sont remplacés. 

Article 9 : Conception et entretien du réseau de distribution
Les  ouvrages  de  distribution  (réservoirs,  bâches,  trop  pleins,  etc.)  sont  conçus,  réalisés  et  entretenus  de
manière à empêcher l’introduction ou l’accumulation de micro-organismes,  de parasites ou de substances
susceptibles d’être à l’origine d’une dégradation de la qualité de l’eau. 

L’ensemble des portes d’accès des réservoirs, bâches est cadenassé.

Les réservoirs doivent être vidés, nettoyés, désinfectés et rincés au moins une fois par an. 

Les ouvrages servant aux captages, à la production et la distribution de l’eau doivent être conçus et entretenus
suivant les dispositions de la réglementation en vigueur. 

Article 10 : Contrôle sanitaire
Le contrôle sanitaire est réalisé aux frais du demandeur, suivant la fréquence imposée par le code de la santé
publique et ses arrêtés d’application. 

L’ARS peut moduler les fréquences du contrôle au vu des résultats d’analyses.

Article 11 : Surveillance
Conformément à l'article R1321-23 du code de la santé publique,  le demandeur est  tenu de surveiller  en
permanence la qualité des eaux destinées à la consommation humaine.

Cette surveillance comprend :
• la  vérification  régulière  des  mesures  prises  pour  la  protection  de  la  ressource  utilisée  et  du

fonctionnement des installations ;
• un programme de test et analyses effectué sur des points déterminés en fonction des dangers identifiés

que peuvent présenter les installations ;
• la tenue d’un fichier sanitaire recueillant l’ensemble des informations collectées à ce titre. Ce fichier,

consultable par l’ARS, présente en particulier et dans un ordre chronologique, les dates de vérification
du fonctionnement des installations de production et les opérations de maintenance.
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Dans le cadre de la surveillance, le demandeur veille au bon fonctionnement et à l’entretien des systèmes de
production et de distribution d'eau. Il est responsable de la qualité de l’eau utilisée.

Un  point  de  prélèvement  est  disponible  pour  le  prélèvement  de  l’eau  brute  du  captage.  Les  points  de
prélèvements  sont  clairement  identifiés.  Ils  sont  aménagés  de  façon  à  disposer  d’une  eau  de  qualité
représentative et à pouvoir être facilement purgés. Ils disposent d’un embout pouvant être flambé.

Article 12 :
Le demandeur inspecte les ouvrages aussi souvent que de besoin. 

Tout  incident  ou accident  susceptible  de porter  atteinte  à la  qualité  de l’eau captée ou distribuée,  sur  le
captage, ses équipements ou ses périmètres de protection, est porté à la connaissance du préfet et de l’autorité
sanitaire (ARS). 

En cas de difficultés particulières ou de dépassements des exigences de qualité, le demandeur prévient  la
Délégation de la Drôme de l’Agence Régionale de Santé,  dès qu’il  en a connaissance.  Dans ce cas,  des
analyses complémentaires peuvent être prescrites aux frais de l’exploitant. 

Tout dépassement des normes de qualité fait l’objet d’une enquête du responsable de la production et de la
distribution de l’eau pour en rechercher l’origine. En cas de persistance de ces dépassements, la présente
autorisation peut être retirée. 

CHAPITRE III     : Dispositions diverses  

Article 13 : Respect de l'application du présent arrêté
Le  bénéficiaire  du  présent  acte  d’autorisation  et  de  déclaration  d’utilité  publique  veille  au  respect  de
l'application de cet arrêté y compris des prescriptions dans les périmètres de protection.

Tout projet de modification du système de production et de distribution de l’eau destinée à la consommation
humaine sur le périmètre couvert par la commune de Rottier est déclaré au préfet, accompagné d’un dossier
définissant les caractéristiques du projet.

Article 14     : Délai et durée de validité  
Les  installations,  activités,  dépôts,  ouvrages  et  occupations  du  sol  existants,  ainsi  que  les  travaux  et
aménagements décrits doivent satisfaire aux obligations du présent arrêté dans un délai maximum de 2 ans,
sauf mention particulière précisée aux articles concernés.

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à l'approvisionnement
de la collectivité dans les conditions fixées par celui-ci.

Article 15     : Accès  
L’accès au captage de Sous-Garguette s’effectue à partir d'un chemin rural puis à travers les parcelles privées
n° 276, 277, 279, 280 et 592 de la section A2 jusqu’au captage.

En référence aux articles 682 à 685 du Code Civil,  il  est  créé une servitude de passage permanent,  afin
d’autoriser en toutes circonstances l’accès au captage et son périmètre de protection immédiat, au bénéfice de
la commune de Rottier, conformément au plan et à l’état parcellaire joints (annexes I et II).

Article 16     : Mise en œuvre, notifications et publicité de l'arrêté  
Le présent arrêté est transmis au maître d’ouvrage en vue de :

• la mise en œuvre des dispositions de cet arrêté ;
• la notification individuelle, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, d’un extrait du

présent arrêté aux propriétaires ou ayant droits des parcelles concernées par le périmètre de protection
rapprochée, afin de les informer des servitudes qui grèvent leur terrain. 

Lorsque l'identité ou l'adresse d'un propriétaire est inconnue, la notification est faite au maire de la commune
sur le territoire de laquelle est située la propriété soumise à servitudes, qui en assure l'affichage et, le cas
échéant, la communique à l'occupant des lieux.
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Les propriétaires des parcelles incluses dans les périmètres de protection rapprochée et des parcelles traversées
pour l’accès doivent informer les locataires et les exploitants des terrains, de l’établissement de la protection
des points d’eau faisant l’objet du présent arrêté ainsi que des servitudes qui s’y rapportent.

Un  extrait  de  l'arrêté,  énumérant  notamment  les  principales  servitudes  auxquelles  les  ouvrages,  les
installations,  les travaux ou les activités sont  soumis,  est  affiché en mairie de Rottier  pendant  une durée
minimum de deux mois. Un certificat du maire justifie l’accomplissement de cette formalité.

L’acte portant déclaration d'utilité publique est conservé en mairie de Rottier. La mairie de Rottier délivre à
toute  personne  qui  le  demande  les  informations  sur  les  servitudes  qui  y  sont  rattachées,  et  met  à  leur
disposition une copie de l’arrêté. 

La mise à jour des documents d'urbanisme est effective dans un délai maximum de 3 mois après la date de
signature de l'arrêté.

Un extrait de cet arrêté est inséré, par les soins du Préfet et aux frais du bénéficiaire de l'autorisation, dans
deux journaux locaux et régionaux.

Le maître d'ouvrage transmet à l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes, dans un délai de 6 mois
après la date de la signature de Monsieur le Préfet, une note sur l’accomplissement des formalités concernant
la notification aux propriétaires des parcelles concernées par le périmètre de protection rapprochée et  sur
l'insertion de l'arrêté dans les documents d’urbanisme.

Article 17     : Sanctions applicables en cas de non-respect de la protection des ouvrages  
En  application  de  l’article  L1324-3  du  Code  de  la  santé  publique,  le  fait  de  ne  pas  se  conformer  aux
dispositions  des  actes  portant  déclaration  d’utilité  publique  est  puni  d’un  an  d’emprisonnement  et  de
15 000 € d’amende.

En application de l’article L.1324-4 du Code de la santé publique le fait de dégrader des ouvrages publics
destinés à recevoir ou à conduire des eaux d’alimentation, de laisser introduire des matières susceptibles de
nuire à la salubrité dans l’eau des source, des fontaines, des puits, des citernes, des conduites, des aqueducs,
des réservoirs d’eau servant à l’alimentation publique est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 €
d’amende.

Article 18     : Droit de recours  
Au titre du code de la santé publique et du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Grenoble (2 place de
Verdun, BP 1135, 38 022 GRENOBLE Cedex 1).

Le délai de recours contre la déclaration d’utilité publique est de 2 mois à compter des mesures de publicité
effectuées dans le cas où la notification individuelle est postérieure.

Le  délai  de  recours  contre  la  déclaration  d’utilité  publique  est  de  2  mois  à  compter  de  la  notification
individuelle dans le cas où celle-ci est antérieure à la publication.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible
à partir du site www.telerecours.fr.

Article 19     : Mesures exécutoires  
Monsieur le Préfet de la Drôme, Madame la Sous-préfète de Die, Monsieur le Maire de Rottier, Monsieur le
Directeur Départemental des Territoires de la Drôme, Madame la Directrice Régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement  et  du Logement,  Monsieur  le  Directeur  Général  de  l’Agence Régionale  de Santé  (ARS)
Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Fait à Valence, 
Le Préfet
Pour le Préfet, par délégation
Le Secrétaire Général

Patrick VIEILLESCAZES
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Les annexes sont consultables sur le site internet des services de l’État en Drôme (www.drome.gouv.fr),
en préfecture de la Drôme et en mairie de ROTTIER.

Liste des annexes :
Annexe I   : plan parcellaire (PPI – PPR – Accès);
Annexe II : état parcellaire (PPI – PPR – Accès).
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Arrêté portant interdiction d'une manifestation sur la voie

publique

Arrêté portant interdiction de rassemblement, manifestation et circulation aux abords de la

préfecture de la Drôme vendredi 13 décembre en raison de la VO de M. Olivier Dussopt sur site
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Ouverture d'une enquête publique relative aux aménagements et travaux publics de protection de

la ville de Bollène contre une crue centennale du Lez
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PRÉFET DE LA DRÔME 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA DRÔME 

Récépissé de déclaration n° 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP879381713 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet de la Drôme 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Drôme le 9 décembre 2019 par Madame Karine Courbis en qualité de Gérante, pour 

l'organisme COURBIS KARINE dont l'établissement principal est situé 15 allée les terrasses du Rhône 26140 

ST RAMBERT D ALBON et enregistré sous le N° SAP879381713 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration, en mode prestataire, qui peuvent être exercées sur tout le 

territoire national : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers, 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses), 

•   Assistance administrative à domicile, 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées 

    et pathologies chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux). 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 20 décembre 2019. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Valence, le 11 décembre 2019 

Pour le Préfet et par délégation,  

Pour la Responsable de l'Unité Départementale 

de la Drôme,  

La Directrice adjointe  

  

   

Virginie SEON 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DIRECCTE - unité départementale de la Drôme ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 

l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 

75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du le Tribunal Administratif par voie électronique à www.telerecours.fr ou par voie postale 

à Tribunal Administratif - 2, Place de Verdun - B. P. 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PRÉFET DE LA DRÔME 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA DRÔME 

Récépissé de déclaration n° 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP879381689 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet de la Drôme 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Drôme le 12 décembre 2019 par Monsieur Thibaut Hauser en qualité de Gérant, pour 

l'organisme HAUSER THIBAUT dont l'établissement principal est situé 22 rue Georges Chouleur 26290 LES 

GRANGES GONTARDES et enregistré sous le N° SAP879381689 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration, en mode prestataire, qui peuvent être exercées sur le 

territoire national : 
 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Valence, le 12 décembre 2019 

Pour le Préfet et par délégation,  

Pour la Responsable de l'Unité Départementale 

de la Drôme,  

La Directrice adjointe  

  

  

  

Virginie SEON 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DIRECCTE - unité départementale de la Drôme ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 

l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 

75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du le Tribunal Administratif par voie électronique à www.telerecours.fr ou par voie postale 

à Tribunal Administratif - 2, Place de Verdun - B. P. 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PRÉFET DE LA DRÔME 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA DRÔME 

Récépissé modificatif de déclaration n° 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP851296053 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'agrément en date du 26 août 2019 à l'organisme CG Services; 

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Drôme en date du 4 novembre 2019; 

 

Le préfet de la Drôme, Constate :  

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - 

unité départementale de la Drôme le 5 décembre 2019 par Madame Camille GAILLARD en qualité de Gérante, 

pour l'organisme CG Services dont l'établissement principal est situé 28 rue des Alpes 26000 VALENCE et 

enregistré sous le N° SAP851296053 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration, en mode prestataire et mandataire, qui peuvent être 

exercées sur le territoire national : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers, 

•   Petits travaux de jardinage, 

•   Travaux de petit bricolage, 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile, 

•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes, 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses), 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé, 

•   Livraison de courses à domicile, 

•   Assistance informatique à domicile, 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

    toilettage), 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire, 

•   Assistance administrative à domicile, 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile, 

•   Téléassistance et visioassistance, 

•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

    personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

    handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie 

    courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées 

    et pathologies chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l'État, qui peuvent être exercées sur les 

départements de l’Ardèche (07) et de la Drôme (26) :  
 

- En mode prestataire et mandataire : 
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•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

    courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap 

 

- En mode mandataire : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

   soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

   atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), y compris les enfants 

   handicapés de plus de 3 ans 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

    chroniques 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

    (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation qui peuvent être exercées sur les 

départements de l’Ardèche (07) et de la Drôme (26) : 
 

- En mode prestataire : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

    soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

    atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

    chroniques 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

    (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 

de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Valence, le 06 décembre 2019 

Pour le Préfet et par délégation,  

La Responsable de l'Unité Départementale de 

la Drôme,  

  

   

Dominique CROS 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DIRECCTE - unité départementale de la Drôme ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 

l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 

75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du le Tribunal Administratif par voie électronique à www.telerecours.fr ou par voie postale 

à Tribunal Administratif - 2, Place de Verdun - B. P. 1135 - 38022 GRENOBLE Cedex. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Arrêté n° 2019-05-0151 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2019 
du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD)  

"toutes addictions" -  géré par Association TEMPO OPPELIA 4 Rue Ampère – 26000 VALENCE  
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-8, 

L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification sanitaire et 

sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 relatifs 

à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et services 

mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant total 

annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales 

des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action 

sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du Préfet de la Drôme n° 06-2500 du 30 mai 2006 concernant la création d’un centre départemental 

d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques (CAARUD) par l’association OPPELIA ; 

 

Vu l’arrêté n° 2012/3621  relatif à la prolongation de fonctionnement du centre d’accueil et d’accompagnement à la 

réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD) TEMPO situé à Valence, géré par l’association OPPELLIA ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association TEMPO OPPELIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l’arrêté n° 2019-05-0088 du 5 août 2019,  fixant la dotation la dotation globale de financement du CAARUD 

TEMPO ; 
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ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement du 

CAARUD de Valence (N° FINESS - ET : 26 001 451 9)  géré par l'association TEMPO OPPELIA N° FINESS EJ : 75 005 415 

7) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
dont 5 270 € de crédits non reconductibles 
 

 76 765 €  
 
 

280 695 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

172 313 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

27 617 € 

Déficit de l'exercice N-1 
 

 4000 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
Dont 9 270 € de crédits non reconductibles 

274 939 €  
 

 280 695 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

5 756 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CAARUD de Valence géré par 

l'association TEMPO OPPELIA est fixée à 274 939 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2020, la dotation provisoire du CAARUD de Valence géré par l'association TEMPO 

OPPELIA à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 265 669 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de 

l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 

publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture 

du département de la Drôme. 

 

 

Fait à Valence, le 2 décembre 2019 

 
P / le directeur général de l’agence 
régionale de santé et par délégation, 
la directrice départementale de la 
Drôme, 
et par délégation, 
La responsable du service Prévention 

Promotion de la Santé 

Magali TOURNIER 
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Arrêté n° 2019-05-0152 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) "toutes addictions" – 4 Rue Ampère – 26000 VALENCE 

géré par l’Association TEMPO OPPELIA 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du Préfet de la Drôme N° 09-2789 du 22/06/2009 autorisant le fonctionnement du CSAPA – 4 Rue 

Ampère – 26000 VALENCE géré par l’Association TEMPO OPPELIA ; 

 

Vu l'arrêté du DGARS N° 2012-3622 en date du 27/09/2012, portant prolongation de l'autorisation de 

fonctionnement du CSAPA géré par TEMPO OPPELIA ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par TEMPO OPPELIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 
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ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA de Valence (N° FINESS ET : 26 001 169 7) géré par l'association TEMPO OPPELIA                                   

(N° FINESS EJ : 75 005 415 7) sont fixées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
Dont 7 137 € de crédits ponctuels 

110 380 €  
 

1 690 337 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

1 281 427 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
Dont 6 000 € de crédits ponctuels 
 

298 530 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
Dont 13 137 € 

1 650 234 €  
 

1 690 337  € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

5 040 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

35 063 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du du CSAPA de Valence géré 

par l'association TEMPO OPPELIA est fixée à 1 650 234  euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du du CSAPA de Valence géré par l'association 

TEMPO OPPELIA à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 1 637 097  euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et de la préfecture du département de la Drôme. 

 

 

Fait à Valence, le 2 décembre 2019 

 

P / le directeur général de l’agence 
régionale de santé et par délégation, 
la directrice départementale de la 
Drôme, 
et par délégation, 
La responsable du service Prévention 

Promotion de la Santé 

Magali TOURNIER 
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Arrêté n° 2019-05-0153 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2019  

du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) "toutes addictions" 

géré par l'Association ANPAA 26 - 9, Rue Barbusse – 26000 VALENCE 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-8, 

L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification sanitaire et 

sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 relatifs 

à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et services 

mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant total 

annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales 

des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action 

sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

  Vu l'arrêté du préfet de la Drôme n° 09-2792  du 22 juin 2009 relatif à l’autorisation de transformation du      

  centre de consultations ambulatoires en alcoologie (CCAA) géré par l’ANPAA 26, en  centre de soins,  

  d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) "toutes addictions" situé 9 rue Henri Barbusse à  

  VALENCE, géré par l'association ANPAA 26 ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé de Rhône-Alpes n° 2012 / 3623 en date du 

31 Octobre 2012 portant prolongation de l’autorisation de fonctionnement du centre de soins, d’accompagnement et 

de prévention en addictologie (CSAPA) ANPAA 26, situé : 9 rue Henri Barbusse 26000 VALENCE ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association ANPAA 26  ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des familles ; 
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ARRETE 

 

Article 1er : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement du 

CSAPA de Valence géré par l'association ANPAA26 (N° FINESS EJ : 75 071 340 6 – N° FINESS ET : 26 001 671 2) sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
Dont  1 769 € de crédits ponctuels 

31 091 €  
 

882 778 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

747 542 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
Dont 10 000 € 

103 491 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
Dont 11 769 € 

854 892 €  
 

882 124 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

25 942 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

1 290 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA de Valence géré par 

l'association ANPAA26 (N° FINESS EJ : 75 071 340 6 – N° FINESS ET : 26 001 671 2) est fixée à 854 892 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA de Valence géré par l'association ANPAA26 

(N° FINESS EJ : 75 071 340 6 – N° FINESS ET : 26 001 671 2) à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à                 

843 123 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de 

l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 

aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 

département de la Drôme. 

 

 

 

Fait à Valence, le 06/12/2019  

 

P / le directeur général de l’agence 
régionale de santé et par délégation, 
la directrice départementale de la 
Drôme, 
et par délégation, 
La responsable du service Prévention 

Promotion de la Santé 

Magali TOURNIER 
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Arrêté n° 2019-05-0154 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) "toutes addictions" géré par l'Association" LE GUE" 

Le Village – 26160 LE POET LAVAL 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de la Drôme n° 09-2790 du 22 juin 2009 portant autorisation de fonctionnement pour une 

durée de trois ans du centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie créé par 

l’association Le GUE (26160 LE POET LAVAL) ; 

 

Vu l'arrêté 2012 / 3624 Le directeur général de l’agence régionale de santé de Rhône-Alpes par intérim en  

date du 27 septembre 2012 portant sur la prolongation de l’autorisation de fonctionnement du centre de 

soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LE GUE, situé Le Village 26160 LE POET 

LAVAL ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par [l'association « LE GUE » ; 
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Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du du CSAPA LE GUE sis à POET LAVAL (26) et géré par l'association LE GUE 

 (N° FINESS ET : 26 001 029 3 et FINESS EJ : 26 000 146 6), sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
Dont 1 069 € de crédits non reconductibles 
 

 113 452 €  
 

893 035   € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
Dont 17 000 € de crédits non reconductibles 
 

673 120  € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

106 463  € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
Dont 18 069 € de crédits non reconductibles 
 

824 425  €  
 

893 035  € 
 Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
61 730 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

6 880 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA de Le Poet Laval géré 

par l'association LE GUE est fixée à 824 425 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA LE GUE à Poet Laval, géré par 

l'association LE GUE à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 806 356 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et de la préfecture du département de la Drôme. 

 

Fait à Valence, le 2 décembre 2019 

P / le directeur général de l’agence 
régionale de santé et par délégation, 
la directrice départementale de la 
Drôme, 
et par délégation, 
La responsable du service Prévention 

Promotion de la Santé 

Magali TOURNIER 
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Arrêté modificatif n° 2019-05-0155 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2019 du "Lits Halte Soins Santé" géré par Le 

Groupement de coopération Sociale ETAPE/DIACONAT –  97 rue Faventines – 26000 VALENCE 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général n° 2010/809 en date du 30 juin 2010 portant autorisation pour la création de 

deux Lits Halte Soins Santé supplémentaires visée à l'article L.313-1 du Code de l'Action Sociale et des familles 

est accordée au Groupement de Coopération Sociale "Etape DIACONAT- SAINT DIDIER" de Valence, portant la 

capacité totale de la structure  à quatre Lits Halte Soins Santé à compter du 01 Avril 2010 ; 

 

Vu l'arrêté N° 2018-0150 en date du 25/01/2018,  portant création d' 1 Lit Halte Soins Santé (LHSS) dans le 

département de la Drôme, soit une capacité globale de la structure LHSS St Didier, de 5 lits à compter               

du 1er février 2018. 
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Vu l'arrêté N° 2019-05-0009 en date du 15/2/2019,  portant création de 2 Lits Halte Soins Santé (LHSS) dans le 

département de la Drôme, soit une capacité globale de la structure LHSS St Didier, de 7 lits à compter               

du 1er/03/2019. 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par le Groupement de Coopération Sociale 

"Etape DIACONAT- SAINT DIDIER" de Valence; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du Lits Halte Soins Santé  gérés par Groupement de Coopération Sociale "Etape DIACONAT – 

SAINT DIDIER " de Valence  (N° FINESS 26 001 798 3) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

21 015 €  
 

289 855 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

242 660 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

26 181 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
Dont 6 957 € 
 

286 567 €  
 

 289 855 € 
 Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
3 288 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du du LHSS de Valence géré par 

Groupement de Coopération Sociale "Etape DIACONAT – SAINT DIDIER " de Valence est fixée à 286 567 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du "Etape DIACONAT – SAINT DIDIER "   à verser 

au titre de l'exercice 2020 est fixée à 279 610 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 
directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
et de la préfecture du département de la Drôme. 

 

Fait à Valence, le 06/12/2019 

P / le directeur général de l’agence régionale 
de santé et par délégation, 
la directrice départementale de la Drôme, 
et par délégation, 
La responsable du service Prévention 

Promotion de la Santé 

Magali TOURNIER 
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Arrêté n° 2019-05-0156 
 

Portant modification de la dotation globale de financement 2019 des appartements de Coordination Thérapeutique  

géré par « l'Association LE DIACONAT PROTESTANT- 97 rue Faventines  – 26000 VALENCE 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du Préfet de la Drôme n° 09-1646  du 28 avril 2009  confirmant les 18 places installées en 

appartements de coordination thérapeutique   

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l’Association Le Diaconat Protestant de 

Valence; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 
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ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des ACT gérés par l'Association Le DIACONAT PROTESTANT  (N° FINESS 26 000 362 9) sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

52 360 €  
 

631 855 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
Dont 17 600 € en crédits ponctuels 
 

 381 353 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
Dont 19 089 € en crédits ponctuels 
 

198 142 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
Dont 36 689 € en crédits ponctuels 

604 815 €  
 

631 855 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

21 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

 6 040 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement  des ACT gérés par l'Association 

Le DIACONAT PROTESTANT  (N° FINESS 26 000 362 9) est fixée à 604 815 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du des ACT gérés par l'Association Le 

DIACONAT PROTESTANT  à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 568 126 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et de la préfecture du département de la Drôme. 

 

 

Fait à Valence, le 06/12/2019 

 

P / le directeur général de l’agence 
régionale de santé et par délégation, 
la directrice départementale de la 
Drôme, 
et par délégation, 
La responsable du service Prévention 

Promotion de la Santé 

Magali TOURNIER 
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